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� L’agriculture bio bat la campagne dans toute la
France en cette première quinzaine de juin. En effet,
durant le Printemps Bio, l’ensemble des acteurs de
l’agriculture biologique se mobilise pour informer sur
les produits issus de l’agriculture biologique et les
valoriser. Pendant quinze jours, les régions françaises
vont vivre au rythme des actions menées par les
acteurs du bio pour faire connaître au plus grand nom-
bre les techniques, les pratiques, les principes et les
valeurs de ce mode de production respectueux de
l’environnement. 
Cette année, la manifestation sera marquée par des
centaines d’animations dans toute la France: fêtes du
bio, portes ouvertes, conférences, expositions, marchés,

animations sur les lieux de ventes, animations dans les
classes, repas bios… De nombreuses actions, dans les
circuits de distribution, seront mises en place par les
interprofessions partenaires du programme, comme
CNIEL, Interbev, Interfel, Intercéréales et Onidol.
Les actions vers les professionnels seront également
renforcées afin de mieux faire connaître les techniques
et pratiques du mode de production biologique.
Printemps Bio est en outre un événement ouvert sur
l’Europe, l’UE finançant 50 % du budget total de cette
campagne: dans cette optique, l’ensemble des actions
réalisées apporte un éclairage particulier sur le logo
européen bio et sur la réglementation européenne.
www.printempsbio.com

L’agriculture biologique, 
ou la diversité des produits.
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Le CHIFFRE du jour

Les grandes et moyennes surfaces dis-
tribuent aujourd’hui 45 % de l’alimenta-
tion biologique, loin devant les réseaux

spécialisés. L’enseigne Monoprix fut dès 1990 pionnière en
ce domaine. Aujourd’hui, Auchan propose, sous sa propre
marque, cinquante produits alimentaires certifiés bio à moins
d’un euro. Mais cette offensive de la grande distribution se
traduit aussi par une «compression des coûts», sans que
l’on sache quel niveau de la chaîne de production est affecté,
et par une hausse des importations, qui représentent déjà
38 % des produits consommés, c’est-à-dire par une aug-
mentation de l’empreinte carbone des produits.

45 %

À SUIVRE

Baleines: la fin d’un massacre ?
� Selon des responsables japonais, l’Australie a porté plainte
devant la Cour internationale de justice (CIJ) pour mettre un
terme à la pêche à la baleine, pratiquée dans l’Antarctique 
par les bateaux de l’archipel nippon. Le Japon pêche 
chaque année plusieurs centaines de baleines au nom 
de la «recherche scientifique», approuvée par la 
Commission baleinière internationale (CBI), qui interdit 
en revanche la chasse commerciale depuis 1986. 
Face aux associations de protection des cétacés, 
les autorités japonaises affirment en outre que la chasse 
à la baleine est une tradition culturelle ancestrale.

Les observateurs consta-
tent l’émergence d’une
nouvelle catégorie d’entre-

preneurs en Afrique francophone, qui
intègrent dans leurs stratégies d’en-
treprise la demande sociale de leurs
concitoyens. Ils répondent ainsi à ce
besoin de liens sociaux, qui consti-
tuent le poumon des différentes acti-
vités humaines. Lors d’une conférence
de la Cade en février dernier, ont ainsi
été donnés de nombreux exemples
d’entreprises nées d’initiatives de la
diaspora africaine en France. 
En Afrique, les porteurs de projets 
doivent surmonter de nombreuses dif-
ficultés : méfiance des banques, 
difficultés à s’imposer face à la
concur rence, contraintes familiales,
com mu nautaires, politiques. Des solu-

tions existent, telle l’élaboration de
partenariats entre des sociétés de
financement comme Investisseurs &
partenaires pour le développement
(IPDev) et les porteurs de projets, qui
reçoivent un appui financier et tech-
nique après une sérieuse étude de
faisabilité. 

DES PROJETS A LA PELLE
C’est ainsi qu’IPDev a accompagné
avec succès des pharmaciens qui ont
créé une société de répartition de pro-
duits ou un laboratoire de production
de médicaments génériques, ainsi que
des médecins qui sou-
haitaient évoluer vers la
gestion de cliniques. Ont
été également appuyés:
un vétérinaire qui, passionné par les
populations peules du nord du
Sénégal, a fondé une laiterie permet-
tant de valoriser le lait de leurs vaches
et de leur apporter des ressources
supplémentaires ; ou un hydrogéo-
logue, qui a créé Cameroun breu-
vages, société de distribution d’eau
de bonne qualité, en sachets à moin-

dre coût, générant soixante emplois
directs et une centaine d’emplois indi-
rects à Douala. Un membre de la dias-
pora a aussi fondé Dynamique Afrique
centrale, association pluridisciplinaire
qui accompagne les initiatives éco-
nomiques dans la région. Elle a lancé
une école d’ingénieurs, qui a déjà
formé deux promotions, dont la plupart
des élèves se sont orientés vers la
création d’entreprises, comme cette
société de fourniture hydroélectrique
à l’intention d’organismes et de cen-
tres de santé. Tous ces projets ont en
commun le souci de leurs responsa-

bles d’avoir une utilité
sociale, tout en sauve-
gardant leur rentabilité,
souci partagé par la

génération des jeunes entrepreneurs.
Il est d’ailleurs significatif que des
chaires de création d’entreprises à
vocation sociale aient été ouvertes
dans les grandes écoles de commerce
européennes. 
Informations. CADE (Coordination 
pour l’Afrique de demain),
www.afrique-demain.org

Partout dans le monde, l’entreprise tend à ajouter à son rôle
économique de base une dimension sociale concernant 
ses salariés et son environnement humain. 
Les jeunes entrepreneurs africains entrent dans le jeu.

Vers un capitalisme social?

«RÉPONDRE À
CE BESOIN DE
LIENS SOCIAUX»

REGARDS D’AFRIQUE

L’IPDev a accompagné les populations rurales
souhaitant valoriser leurs ressources.

ÉVÉNEMENT Le bio en campagne

Une loi pourrait mettre fin à la chasse
à la baleine au nom de la recherche.


